
C O M M U N E   D‘ARGOL  –  2 9 5 6 0
E X T R A I T   D U   R E G I S T R E   D E S   D E L I B E R A T I O N S


CONSEIL MUNICIPAL D’ARGOL
Séance du 29 JUILLET 2022




L’an deux mille vingt-deux, le 29 juillet 2022 à vingt heures, le Conseil Municipal légalement convoqué le 25 juillet deux mille vingt-deux, s'est réuni en séance publique au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Henri LE PAPE, Maire.


Présents : Henri LE PAPE, Jean-Michel LEZENVEN, Magali CHESSE, Denis LE DOARE, Jocelyne TURBIEZ, Diane PROFIZI, Yannick MADEC, Annie PERON


Excusés:, Nicolas STERVINOU, Olivier MARCHAND, Martine KERMORGANT

Absent : Jean-Michel FLOCH, Mickael OLLIVIER, Elodie BUHOT

Secrétaire de séance : 






N°108 – DM : DECISION MODIFICATIVE AU BUDGET PRINCIPAL (COMMUNE)

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de réaliser une Décision Modificative sur le budget principal 2022.

Proposition :

Le compte 673 (titres annulés sur exercices antérieurs) étant négatif, il est nécessaire de passer l’écriture suivante :

Chapitre 65, sur le c/657351 : -16164€

Chapitre 67, sur le c/673 : +16164 €











[bookmark: _Hlk109645787]N°109 – DELIBERATION RELATIVE A LA PUBLICATION DES ACTES DE LA COLLECTIVITE

Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 07 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements ;

Vu le décret n°2021-1311 du 07 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements ;

Vu l’article L2131-1 du CGCT ;


Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que la réforme de la publicité des actes des collectivités a posé le principe de la publication des actes de la commune par voie électronique.

Cependant, les communes de moins de 3500 habitants peuvent, par délibération, choisir un autre mode de publication :

1° soit par affichage ;
2° soit par publication sur papier, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat ;
3° soit par publication sous forme électronique.

Il est proposé au Conseil Municipal, d’opter pour la modalité de publication suivante :
· Publication des actes de la commune par affichage.








[bookmark: _Hlk109645890]N°110 – ADHESION AU CAUE


Monsieur le Maire propose que le Conseil Municipal adhère au CAUE du FINISTERE afin de bénéficier de conseils en architecture, sur l’urbanisme et sur l’environnement.

Le montant annuel de la cotisation s’élève à 50€ pour les communes de moins de 5000 habitants.











N°111 – CLOTURE DE REGIE

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique, et notamment l’article 18 ;

Vu le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu le décret n° 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux ;

Vu l’instruction codificatrice N006-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, d’avances des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du cautionnement imposé à ces agents ;


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’il souhaite clôturer la régie de recette pour l’encaissement des produits de la photocopieuse. 



Pour :                                    Contre :                                   Abstention :



N°112 – ENTREE AU CAPITAL B.M.A (SPL)

EXPOSE DES MOTIFS

BMa SPL est une Société Publique Locale créée en 2017 et dotée d’un capital de 5,15 M€. Ses actionnaires principaux sont Brest métropole, la ville de Brest et la commune de Gouesnou. 
Dans le cadre du développement de la société, plusieurs communes et collectivités de l’Ouest breton ont manifesté leur intérêt à entrer dans la société, pour confier à BMa SPL des missions de réalisation d’études ou d’interventions en AMO ou en mandat. À plus long terme, ces collectivités pourraient s’engager dans des opérations de construction, de rénovation ou d’aménagement visant à la transition et à la performance énergétique, et notamment des opérations d’efficacité énergétique des bâtiments publics, potentiellement en tiers investissement, selon le modèle défini à la création de la SPL et conformément à ses statuts.
L’article L 1531-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que les sociétés publiques locales exercent « leur activité exclusivement pour le compte de leurs actionnaires sur le territoire des collectivités et groupements de collectivités territoriales qui en sont membres ». La réalisation de prestations par BMa SPL pour le compte d’autres collectivités que les actionnaires actuels nécessite donc leur entrée préalable au capital de la société, suite à quoi les prestations seront réalisées dans le cadre de marchés bénéficiant de la dispense de procédure de publicité et de mise en concurrence propre au régime de quasi-régie applicable aux relations contractuelles entre les sociétés publiques locales et leurs actionnaires.
En raison de la nature des activités que ces futurs actionnaires envisagent de confier à BMa SPL, c’est-à-dire des prestations de service ou des mandats, qui ne nécessitent pas la mobilisation de nouveaux capitaux par la société, la participation de chacun d’entre eux au capital a vocation à être nettement inférieure à celle des actionnaires actuels, qui ont eu recours à des opération de tiers investissement. 
C’est pourquoi Brest métropole, souhaitant répondre aux attentes des élus et collectivités voisines a proposé d’ouvrir le capital de BMa SPL à l’ensemble des communes et de leurs groupements (autres que les EPCI et communes déjà actionnaires) en cédant dix actions de 100 € chacune (sur les 24 000 actions détenues par la métropole représentant 46,6% du capital). La cession des actions se fera progressivement en fonction des demandes de prise de participation des collectivités. L’assemblée délibérante de Brest métropole a validé cette proposition lors de sa séance du 15 février 2021. Le conseil d’administration de BMa SPL a validé l’ouverture de son capital aux collectivités lors de sa séance du 3 décembre 2020.
Afin de tenir compte de l’écart important en termes de participation au capital entre les actionnaires principaux et les nouveaux entrants par ce mécanisme, la gouvernance de BMa SPL a été adaptée afin de permettre une représentation équilibrée de tous les actionnaires. Les nouveaux actionnaires sont regroupés au sein d’une assemblée spéciale qui désigne un représentant commun unique siégeant au conseil d’administration de la société (article L1524-5 du CGCT et article 14.1 des statuts de BMa SPL). 


Le tableau suivant synthétise la représentation des actionnaires au Conseil d’administration :
	Actionnaire
	Nombre de sièges au conseil d’administration 

	Brest métropole
	5

	Ville de Brest
	4

	Ville de Gouesnou
	1

	Actionnaires groupés en assemblée spéciale
	1

	Total
	11



Par l’entrée au capital de BMa SPL dans les conditions précitées, la commune d’ARGOL aura accès aux prestations d’ingénierie publique proposées par la SPL dans le cadre de ses statuts, dans une relation de quasi-régie.

En conséquence, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal, qu’il souhaite faire :

· approuver l’acquisition auprès de Brest métropole de 1 action de BMa SPL à la valeur nominale de 100 euros chacune soit une valeur totale de 1 00 euros,
· approuver le versement de la somme de 1 00 € en une fois, laquelle  sera  prélevée sur le budget (chapitre et article à préciser),
· de désigner Messieurs Henri LE PAPE Maire d’ARGOL et Jean-Michel LEZENVEN 1er Adjoint, représentant de la commune à l’assemblée spéciale de BMa SPL et de l’autoriser à accepter toutes les fonctions dans le cadre de la représentation qui pourrait lui être confiée au sein de la dite assemblée et particulièrement celle de représentant commun,
· de désigner Monsieur Henri LE PAPR Maire d’ARGOL représentant de la commune à l’assemblée générale des actionnaires,
· d’autoriser le Maire ou son représentant à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.



N°113 – SUBVENTION CLUB DE FOOTBALL ARGOL

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal l’attribution d’une subvention à verser au nouveau club de football d’ARGOL nommé Ar ’Goliath.
Subvention : 2000 euros




[bookmark: _Hlk109991262]N°114 – EXTENSION DU GAEC ARMOR SUR LA COMMUNE DE LANDEVENNEC

Suite à la demande d’enregistrement présentée par le GAEC ARMOR concernant l’extension de l’élevage de vaches laitières implantée au lieu-dit LA FORET sur la commune de LANDEVENNEC, il a été soumis à une consultation du public qui s’est déroulée du 17 juin 2022 au 15 juillet 2022.
Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à donner son avis.





N°115 – QUESTIONS DIVERSES


